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Commentaire de la décision n° 97-390 DC du 19 novembre 1997 

Loi organique relative a la fiscalité applicable en Polynésie française 

La loi organique relative à la fiscalité applicable en Polynésie française a été soumise au 
Conseil constitutionnel en application des dispositions des articles 46 et 61, alinéa 1er, de la 
Constitution le 24 octobre 1997. 

Dans la décision n° 96-386 DC du 30 décembre 1996 relative à la loi de finances rectificative 
pour 1996, le Conseil constitutionnel avait considéré que la validation de la délibération du 8 
décembre 1994 de l'assemblée territoriale de la Polynésie française et des impositions perçues 
par le territoire en application de ladite délibération, opérée par l'article 59 de la loi, ne 
pouvait être réalisée que par le biais d'une loi organique ; en effet, selon une jurisprudence 
constante, en application des dispositions de l'article 74 de la Constitution, l'intervention 
ponctuelle de l'Etat dans une sphère de compétences qui n'est pas la sienne justifie le caractère 
organique d'une loi validant des actes pris par des autorités territoriales dans leur domaine de 
compétence. 

Il en est ainsi s'agissant de la validation de mesures d'imposition qui relèvent des compétences 
du territoire en application des articles 5 et 6 de la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française. 

Dans ses deux premiers articles, la loi organique relative à la fiscalité applicable à la 
Polynésie française a la même finalité que les dispositions ci-dessus présentées de la loi de 
finances rectificative pour 1996. Ces articles sont relatifs à la " contribution de solidarité 
territoriale " mise en place par l'assemblée territoriale de Polynésie française en 1994, après 
de multiples péripéties juridiques, composée de quatre contributions distinctes, assises sur les 
salaires et pensions, les revenus des professions et activités non salariés, ceux des activités 
agricoles et ceux des capitaux mobiliers. L'article 1er propose une validation générale et 
préventive de la délibération en cause, dans la mesure où cette dernière n'a pas été annulée par 
le tribunal administratif de Papeete, sans pour autant que sa légalité ait été affirmée, des 
recours de pleine juridiction étant par ailleurs pendants devant le juge administratif. 

Le Conseil constitutionnel, après avoir rappelé les conditions qu'il a posées de façon 
habituelle depuis sa décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 pour reconnaître la 
constitutionnalité des lois de validation, soit la non rétroactivité des dispositions répressives 
plus sévères, l'existence d'un but d'intérêt général, le respect des décisions de justice ayant 
force de chose jugée, a ajouté une exigence supplémentaire tenant à la conformité de l'acte 
validé aux règles et principes de valeur constitutionnelle ; au cas où l'acte validé 
contreviendrait à un tel principe, le Conseil constitutionnel a précisé que la validation pourrait 
toutefois intervenir dans la seule hypothèse où l'objectif d'intérêt général poursuivi par la 
validation serait lui-même de valeur constitutionnelle, à charge pour le législateur de concilier 
entre elles les différentes exigences constitutionnelles en cause, le cas échéant sous le contrôle 
du Conseil constitutionnel. 
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Cette évolution jurisprudentielle s'inscrit dans le prolongement direct de la décision n° 94-357 
DC du 25 janvier 1995 dans laquelle le Conseil constitutionnel avait relevé qu'au cas d'espèce, 
" les mesures de validations prises par le législateur ne peuvent être regardées comme ayant 
méconnu le principe d'égalité ", admettant ainsi que l'inconstitutionnalité éventuelle de l'acte 
validé doit s'apprécier au travers de la loi de validation elle-même. 

C'est au regard des principes ainsi dégagés que le Conseil constitutionnel s'est attaché à 
vérifier la conformité des dispositions de la loi organique validant la délibération du 8 
décembre 1994 à la Constitution, et les impositions perçues en application de celle-ci. 

Dans un premier temps, le Conseil constitutionnel a considéré que la validation revêtait un 
caractère d'intérêt général, tenant en particulier à l'instauration d'une couverture sociale pour 
une partie de la population polynésienne n'en disposant pas jusqu'à l'adoption de la 
délibération, et à la continuité du service public de la protection sociale sur le territoire ; par 
ailleurs, la prévention de désordres susceptibles de survenir en cas d'annulation de la 
délibération, était également relevée par le Conseil. 

Dans un second temps, le Conseil constitutionnel s'est interrogé sur la conformité de la 
délibération du 8 décembre 1994 au principe d'égalité. En reprenant le raisonnement qu'il 
avait utilisé dans la décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 en ce qui concerne la 
contribution sociale généralisée, il a conclu à l'absence de rupture caractérisée de l'égalité, 
d'une part, au sein de chaque cédule, s'agissant d'un impôt cédulaire et non d'un système 
d'imposition assis sur le revenu global et, d'autre part, entre cédules. 

Le Conseil constitutionnel a par ailleurs examiné la conformité à la Constitution des articles 3 
et 4 de la loi organique, relatifs à la validation de taxes communales. 

Il a relevé que la validation tendait à éviter le développement de contentieux dont 
l'aboutissement aurait pu entraîner de graves perturbations administratives et mettre en péril 
l'équilibre des budgets communaux, et risquait de compromettre la continuité des services 
publics communaux, tels la fourniture d'eau et d'électricité. Le Conseil constitutionnel a enfin 
souligné que le législateur avait épuisé la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution, s'agissant des règles de taux, d'assiette et de recouvrement des impositions de 
toute nature, en ce qu'il est réputé avoir adopté les règles antérieurement applicables. 

Il a enfin eu recours à une réserve d'interprétation habituelle dans le domaine des pénalités 
fiscales, de laquelle il résulte que les autorités compétentes devront veiller au respect du 
principe de non rétroactivité des mesures répressives plus sévères. 

Le Conseil constitutionnel a ainsi conclu à la conformité à la Constitution de la loi organique 
relative à la fiscalité applicable en Polynésie française, tant sur le fond que s'agissant de la 
procédure d'adoption de la loi, notamment au regard des règles de consultation de l'assemblée 
territoriale de la Polynésie française, posées par l'article 74 de la Constitution. 
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